
iii) toute autre personne définie comme "agent public" dans
le droit interne d'un État Partie. Toutefois, aux fins de
certaines mesures spécifiques prévues au chapitre Il de la
présente Convention, on peut entendre par "agent public"
toute personne qui exerce une fonction publique ou qui
fournit un service public tels que ces termes sont définis
dans le droit interne de l'État Partie et appliqués dans la
branche pertinente du droit de cet État;

b) On entend par "agent public étranger" toute personne qui détient
un mandat législatif, exécutif, administratif ou judiciaire d'un
pays étranger, qu'elle ait été nommée ou élue; et toute personne
qui exerce une fonction publique pour un pays étranger, y
compris pour un organisme public ou une entreprise publique;

c) On entend par "fonctionnaire d'une organisation internationale
publique" un fonctionnaire international ou toute personne
autorisée par une telle organisation à agir en son nom;

d) On entend par "biens" tous les types d'avoirs, corporels ou
incorporels, meubles ou immeubles, tangibles ou intangibles,
ainsi que les actes juridiques ou documents attestant la propriété
de ces avoirs ou les droits y relatifs;

e) On entend par "produit du crime" tout bien provenant
directement ou indirectement de la commission d'une infraction
ou obtenu directement ou indirectement en la commettant;

f) On entend par "gel" ou "saisie" l'interdiction temporaire du
transfert, de la conversion, de la disposition ou du mouvement
de biens, ou le fait d'assumer temporairement la garde ou le
contrôle de biens sur décision d'un tribunal ou d'une autre


